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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_1

COMPTE DE GESTION 2023

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit
être voté préalablement au compte administratif.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Il retrace en dépenses et en recettes l’ensemble des opérations budgétaires et non-budgétaires
effectuées au cours de l’exercice, auxquelles viennent se cumuler les opérations liées à tous les
mouvements de trésorerie réalisés sous la responsabilité du comptable public.
Après s’être fait présenter :
• Le budget primitif 2023 et les décisions modificatives qui s’y rattachent,
• Les titres définitifs des créances à recouvrer,
• Le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés,
• Les bordereaux de titres de recettes,
• Les bordereaux de mandats,
• Le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des
comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des
restes à payer.
Balance des opérations de l’exercice :

Section de fonctionnement

Dépenses 28 810 691,25 €

Recettes 30 612 544,29 €

Résultat de fonctionnement 1 801 853,04 €

Excédent de fonctionnement reporté de N-1 (002) 589 607,64 €

Résultat de fonctionnement cumulé de clôture 2 391 460,68 €

Section d’investissement

Dépenses 7 299 694,69 €

Recettes 7 612 435,27 €

Résultat d’investissement 312 740,58 €

Excédent d’investissement reporté de N-1 (001) 478 610,31 €

Résultat d’investissement cumulé de clôture 791 350,89 €

Considérant  que  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  paraissent  régulières  et
suffisamment justifiées.
Les résultats du compte de gestion sont conformes aux résultats de notre compte administratif
de l’exercice 2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
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7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame
BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’APPROUVER le compte de gestion du  Chef de Service Comptable  du  Service de
Gestion Comptable de Givors pour l’exercice 2023 ;

• DE DECLARER que le compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur,
n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Madame FRETY

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Laurence FRETY ; Monsieur Foued RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur
Cyril  MATHEY ;  Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;  Madame  Françoise
BATUT ;  Monsieur  Azdine  MERMOURI ;  Madame  Sabine  RUTON ;  Madame  Martine
SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory
D'ANGELO ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice
RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame  Florence  MERIDJI ;  Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur Abdel YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH   ;  Madame  Edwige
MOIOLI 

DEL20240328_2

COMPTE ADMINISTRATIF 2023

RAPPORTEUR : Robert JOUVE
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Monsieur le maire ne pouvant prendre part au vote du compte administratif, il propose de
désigner madame Laurence Fréty comme présidente de séance. Le conseil municipal la
nomme à l’unanimité des suffrages exprimés.
Le compte administratif constitue le document comptable, par lequel l’ordonnateur constate les
résultats  d’un  exercice  budgétaire.  Il  doit  être  soumis  pour  approbation  à  l’assemblée
délibérante de la commune avant le 30 juin de l’année suivante. Il est l’occasion de dresser le
bilan de la situation financière de la commune.
En 2023, les dépenses de la section de fonctionnement s’élèvent à 28 810 691,25 €.
Les dépenses d’investissement représentent un total de 7 299 694,69 €.
Il n’y a eu aucun recours à l’emprunt.
En  vertu  des  articles  L.1612-12  à  1612-14,  L.2121-14  et  L.2121-31  du  Code  général  des
collectivités territoriales,  il  est proposé au conseil  municipal  de donner acte au maire de la
présentation faite du compte administratif 2023, lequel peut se résumer ainsi :

Section de fonctionnement

Dépenses 28 810 691,25 €

Recettes 31 202 151,93 €

Dont opérations d’ordre

042 442 778,69 €

Section d’investissement

Dépenses 7 299 694,69 €

Recettes 8 091 045,58 €

Dont opérations d’ordre

040 1 873 883,32 €

041 125 000 €

Les restes à réaliser en dépenses d’investissement s’élèvent à 1 984 143,39 €. 
Il n’y a pas de restes à réaliser en recettes d’investissement.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

25 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame

BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE
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• D’APPROUVER le compte administratif 2023.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_3

AFFECTATION DES RÉSULTATS 2023 SUR L'EXERCICE 2024

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

L’article L. 2311-5 du Code général des collectivités territoriales et l’instruction budgétaire et
comptable M57 fixent les règles d’affectation des résultats de clôture de l’exercice précédent.
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La décision d’affectation porte sur le résultat global de la section de fonctionnement du compte
administratif.
Pour  l’année  2023,  la  section  de  fonctionnement  dégage  un  résultat  global  de  clôture
excédentaire de 2 391 460,68 €.
Pour  cette même année, la  section d’investissement  présente un résultat  global  de clôture
positif  de 791 350,89 €.
Les restes à réaliser en dépenses d’investissement s’élèvent à 1 984 143,39 €. Il n’y a pas de
restes à réaliser en recettes d’investissement. 
Le  résultat  de  la  section  d’investissement  doit  couvrir  en  priorité  les  restes  à  réaliser  en
dépenses d’investissement.
Il est proposé d’affecter le résultat de clôture de la section de fonctionnement comme suit :

• Affectation à la section de fonctionnement : 1 198 668,18 € au compte de recettes 002
« excédent de fonctionnement reporté »

• Affectation  à  la  section  d’investissement  :  1  192  792,50 €  au  compte  de  recettes
1068 « excédent de fonctionnement capitalisé »

Le résultat de clôture de la section d’investissement d’un montant de 791 350,89 € doit quant à
lui être reporté au compte de recette 001 « solde d’exécution positif d’investissement reporté ».

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame

BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’AFFECTER les résultats de clôture de l’exercice 2023 de la façon suivante : 

Résultat clôture exercice 2023 Comptes d’affectation et montants
affectés

Section de 
fonctionnement

2 391 460,68 € 002  –  Excédent  de  fonctionnement
reporté : 

1 198 668,18 €

1068 - Excédent de fonctionnement
capitalisé : 

1 192 792,50 €

(recettes d'investissement)
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Section 
d’investissement

791 350,89 € 001 - Solde d'exécution positif  

d’investissement reporté :

791 350,89 €

(recettes d'investissement)

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_4

ETAT ANNUEL DES INDEMNITÉS PERÇUES PAR LES CONSEILLERS MUNICIPAUX AU
TITRE DE L'ANNÉE 2023

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

L’article L. 2123-24-1-1 du Code général des collectivités territoriales précise que : « Chaque
année,  les  communes  établissent  un  état  présentant  l'ensemble  des  indemnités  de  toute
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nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de
tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat […]. Cet état
est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la
commune. »
Cet  état  annuel  concerne  toutes  les  indemnités  de  fonction  ou  toutes  autres  formes  de
rémunération ainsi  que les avantages en nature perçus par les conseillers municipaux. Les
montants doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat / fonction.
En  application  de  cette  nouvelle  disposition,  l’annexe  1  ci-jointe retrace  l’ensemble  des
indemnités perçues par les conseillers municipaux. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR

5 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
BRAHMI  ; Monsieur YOUSFI  ; Madame KAHOUL 

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  PRENDRE  ACTE  de  l’état  des  indemnités  de  toute  nature  perçues  par  les
conseillers municipaux établi pour l’année 2023.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_5

RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ FEMMES HOMMES

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

L’article L. 2311-1-2 du Code général des collectivités territoriales prévoit que « dans les
communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le
maire présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
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hommes intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son
territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation.  ».

L’article D. 2311-16 du C ode général des collectivités territoriales précise que le rapport fait
état de la politique de ressources humaines de la commune en matière d'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes. À  cet effet, il reprend notamment les
données du bilan social.
Le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources mobilisées en
matière  d'égalité  professionnelle  entre les femmes et  les hommes et  décrit  les orientations
pluriannuelles.
Le rapport  présente les politiques menées par  la  commune sur  son territoire  en faveur de
l'égalité entre les femmes et les hommes, telles que définies à l'article 1er de la loi n° 2014-873
du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes. Il fixe des orientations
pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser  l'égalité  entre  les femmes et les
hommes.
La commune de Givors, ayant depuis le 1er  janvier 2020 plus de 20 000 habitants, présente
son troisième rapport en la matière. Il comporte deux parties :
1. La politique des ressources humaines de la commune en matière d'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes ;
2. Les politiques menées par la commune sur son territoire en faveur de l'égalité entre les
femmes et les hommes.

Vu l’avis favorable à l’unanimité des collèges employeurs ainsi que l’avis favorable à l’unanimité
des représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 20 mars 2024,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport  2024 sur la situation en matière
d’égalité entre les femmes et les hommes qui lui a été présenté.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_6

VOTE DES TAUX D'IMPOSITION POUR 2024

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Chaque année, les communes votent leur taux de fiscalité directe locale constituée de la taxe
foncière sur les propriétés non bâties (TFNB), de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB)
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et de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) et les locaux meublés non
affectés à l’habitation principale. 
Ce  vote  doit  obligatoirement  faire  l’objet  d’une  délibération  spécifique  distincte  du  vote  du
budget et ce même si les taux restent inchangés et en conformité avec l’article 1636 B sexies
du Code général des impôts relatif aux règles de lien entre l’évolution des différents taux de
taxes. 
Pour leur permettre d’arrêter les taux en fonction du rendement attendu des impôts directs, les
communes se  voient  communiquer  un  état  «  1259  »,  qui  permet  au conseil  municipal  de
déterminer sa politique de vote des taux en pleine connaissance de cause. Cet état comporte
les  bases  prévisionnelles,  les  produits  prévisionnels  de  référence,  les  allocations
compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales.
Malgré un contexte inflationniste,  un investissement  très ambitieux en 2024 et  des marges
financières qui se resserrent, la municipalité renouvelle sa volonté depuis le début du mandat
de maintenir les taux comme suit :

Taxes Taux 2024

Taxe sur le foncier bâti (TFB) 35,53 %

Taxe sur le foncier non bâti (TFNB) 62,27 %

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
(THRS)

18,68 %

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame

BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• DE FIXER les taux communaux pour l’année 2024 comme suit :

- taxe d’habitation des résidences secondaires et autres : 18,68 %

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 35,53 %

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 62,27 %

• DE CHARGER monsieur le maire :

- de notifier cette décision aux services préfectoraux

-  de  transmettre  l’état  1259  complété  à  la  direction  départementale  des  finances
publiques, accompagné d’une copie de la présente décision.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_7

AUTORISATION DE PROGRAMME ET DE CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) -
RESTRUCTURATION ET EXTENSION DE L'ÉCOLE HENRI WALLON

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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La commune de Givors entreprend de restructurer et d’étendre le site de l’école maternelle
Henri Wallon, afin de répondre aux besoins en matière d’accueil d’enfants dans les écoles de la
commune. Cette opération est réalisée en deux tranches.
Une première tranche, en cours de réalisation (qui a fait l’objet d’une délibération n° 3 lors de la
séance du conseil municipal du 2 février 2023) consiste à rénover un bâtiment de logements
désaffecté et situé sur le tènement de l’école pour le transformer en salles de classes. Ainsi il
est prévu d’y aménager 3 salles de classes et un dortoir, et de transformer une salle de classe
et un dortoir du bâtiment existant en salle de motricité. Un bâtiment de liaison entre le bâtiment
de logements désaffecté et le bâtiment de l’école est également prévu, à usage de circulation et
sanitaires.
La seconde tranche,  (qui  a  fait  l’objet  d’une délibération  n° 9 lors  de la  séance du conseil
municipal  du  30 novembre 2023),  consiste  à  réhabiliter  une  aile  partiellement  occupée  du
bâtiment existant, et à construire une extension de celui-ci, afin d’ajouter un restaurant scolaire,
3 classes élémentaires, une seconde salle de motricité, une salle des maîtres et un espace
RASED. 
Ainsi le site sera, à terme, équipé de :
• 8 classes maternelles
• 3 classes élémentaires
• 2 salles de motricité
• un restaurant scolaire.
La présente délibération qui a pour objet la création d’une autorisation de programme/crédits de
paiement (AP/CP) concerne cette 2e tranche. Celle-ci sera intitulée « AP/CP numéro 2401 –
Restructuration école Henri Wallon »
L’article L 2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’autorisation de
programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le
financement  d’un  programme  pluriannuel  défini  comme  une  opération  ou  un  ensemble
d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune. Elle peut être révisée
chaque année.
Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être
mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre de
l’autorisation de programme correspondante.
Le vote d’un tel outil de gestion permettra d’avoir une meilleure visibilité et une bonne gestion
des crédits d’investissement sur plusieurs exercices.
Les crédits de paiement s’étaleront sur la durée des travaux et selon leur rythme de réalisation,
soit sur les années N à N+2.
Le  coût  des  travaux  de  ce  projet  s’élève,  de  manière  prévisionnelle,  à  environ
2 750 000 euros TTC répartis en crédits de paiement selon le tableau ci-dessous :

Numéro de
l’opération

Autorisation de
programme

CP 2024
prévisionnel

CP 2025
prévisionnel

CP 2026
prévisionnel

2402 2 750 000 1 000 000 1 400 000 350 000

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR
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DÉCIDE

• D’ADOPTER  l’ouverture  de  l’autorisation  de  programme  et  de  crédits  de  paiement
(AP/CP) pour les travaux de restructuration et extension de l’école Henri Wallon ;

• D’ADOPTER les montants de l’autorisation de programme et la répartition des crédits de
paiement conformément au tableau figurant dans le rapport ci-dessus ;

• DE PREVOIR l’inscription au budget des crédits de paiement correspondants tels qu’ils
figurent dans le tableau ci-dessus ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  liquider,  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement conformément au tableau figurant dans le
rapport ci-dessus.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  
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22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_8

AUTORISATION DE PROGRAMME ET DE CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) -
RÉHABILITATION D'UN BÂTIMENT TERTIAIRE SIS 2 RUE EUGÈNE POTTIER POUR

AMÉNAGER UNE CRÈCHE DE 48 BERCEAUX ET DES LOCAUX TERTIAIRES DANS LE
DOMAINE DE LA SANTÉ

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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La commune de Givors a acquis en 2021 le bâtiment sis 2 rue Eugène Pottier qui était alors
propriété de la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône et qui accueillait  l’ex centre social
Camille Claudel.  L’objectif  poursuivi  consiste à réhabiliter en profondeur ce bâtiment pour y
aménager  :

- Un Établissement d’Accueil de Jeunes Enfants d’une capacité de 48 berceaux,

- Un Point Accueil Écoute Jeunes, dispositif identifié dans le cadre du contrat local de
santé de Givors signé en novembre 2019, 

- De  nouveaux  locaux  pour  le  Comité  Départemental  d’Hygiène  Social dans  une
logique de complémentarité avec le pôle santé (les deux bâtiments étant communicants
via le R+1),

- Une offre d’environ 100 m² de locaux dans le domaine de la santé, encore à affecter,
s’inscrivant  là  aussi  dans  une  logique  de  complémentarité  avec  le  pôle  de  santé
adjacent.

La présente délibération a pour objet la création d’une autorisation de programme/crédits de
paiement  (AP/CP)  pour  cette  opération.  Celle-ci  sera  intitulée  « AP/CP  numéro  2402  –
Réhabilitation bâtiment 2 rue Eugène Pottier »
L’article L 2311-3 du Code général des collectivités territoriales précise que l’autorisation de
programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le
financement  d’un  programme  pluriannuel  défini  comme  une  opération  ou  un  ensemble
d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune. Elle peut être révisée
chaque année.
Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être
mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre de
l’autorisation de programme correspondante.
Le vote d’un tel outil de gestion permettra d’avoir une meilleure visibilité et une bonne gestion
des crédits d’investissement sur plusieurs exercices.
Les crédits de paiement s’étaleront sur la durée des travaux et selon leur rythme de réalisation,
soit sur les années N à N+2.
Le  coût  des  travaux  de  ce  projet  s’élève,  de  manière  prévisionnelle,  à  environ
3 500 000 euros  TTC répartis en crédits de paiement selon le tableau ci-dessous :

Numéro de
l’opération

Autorisation de
programme

CP 2024
prévisionnel

CP 2025
prévisionnel

CP 2026
prévisionnel

2402 3 500 000 1 570 000 1 730 000 200 000

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ADOPTER  l’ouverture  de  l’autorisation  de  programme  et  de  crédits  de  paiement
(AP/CP) pour les travaux de réhabilitation du bâtiment situé 2 rue Eugène Pottier ;

• D’ADOPTER le montant des autorisations de programme et la répartition des crédits de
paiement conformément au tableau figurant dans le rapport ci-dessus ;
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• DE PREVOIR l’inscription au budget des crédits de paiement correspondants tels qu’ils
figurent dans les tableaux ci-dessus ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  liquider,  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement conformément au tableau figurant dans le
rapport ci-dessus.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  
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Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_9

RÉVISION DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) -
RESTRUCTURATION PARTIELLE DU CENTRE NAUTIQUE

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Par délibération n°24 du conseil municipal du 31 mars 2023 et selon les articles L 2311-3 et
R. 2311-9  du Code général  des collectivités  territoriales,  l’autorisation de programme et  de
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crédits de paiement (AP/CP) pour la restructuration partielle du centre nautique a été révisée. Il
y a lieu de procéder à une nouvelle révision de cette AP/CP.
D’un montant  total  de 2  575 000 euros TTC,  les crédits  de paiement  alors  réalisés  sur  les
années  2018  à  2022  s’élevaient  à  2 272 004,53 euros TTC  et  les  crédits  de  paiement
prévisionnels pour l’année 2023 étaient prévus à hauteur de 302 996 euros TTC.
Les crédits de paiement réalisés sur l’exercice 2023 s’élèvent à  245 031,81 euros TTC. Il est
nécessaire de procéder à une nouvelle révision de cette AP. En effet, les marchés de travaux ne
sont pas encore complètement soldés à ce jour.
Ainsi,  il  est nécessaire de prévoir des crédits de paiement pour les années 2024 et 2025 à
raison de :
2024 : 42 500 euros TTC
2025 : 9 500 euros TTC
Au final,  le  volume des crédits  de paiement  nécessaires  pour  solder  l’opération  s’établit  à
2 569 036,34 euros TTC, soit 5 963,66 euros TTC de moins que les 2 575 000 euros de crédits
prévus dans le cadre de l’AP.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

28 VOIX POUR

5 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
BRAHMI  ; Monsieur YOUSFI  ; Madame KAHOUL 

DÉCIDE

• DE  REVISER  l’AP  n°1108  relative  au  projet  de  restructuration  partielle  du  centre
nautique en étalant les crédits de paiement jusqu’à l’année 2025 pour l’AP n°1108 du
centre nautique ;

• DE DIMINUER l’enveloppe de l’AP n°1108 du centre nautique de 5 963,66 euros TTC ;

• DE  DIRE  que  le  montant  de  l’AP/CP  n°1108  du  centre  nautique  est  de
2 569 036,34 euros TTC ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  liquider,  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement pour l’AP/CP n°1108.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Thomas KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_10

RÉVISION DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) -
TRAVAUX DE RÉNOVATION DES VITRAUX DE L'ÉGLISE SAINT NICOLAS

RAPPORTEUR : Solange FORNENGO

Par délibération n°24 du conseil municipal du 31 mars 2023 et selon les articles L. 2311-3 et
R 2311-9 du Code général des collectivités territoriales, l’autorisation de programme et de crédit
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de paiement (AP/CP) pour la rénovation des vitraux de l’église Saint Nicolas a été révisée. Il y a
lieu de procéder à une nouvelle révision de cette AP/CP.
D’un montant total de 443 000 euros TTC, les crédits de paiement alors réalisés sur les années
2018 à 2022 s’élevaient à 158 983 euros TTC et les crédits de paiement prévisionnels pour les
années 2023, 2024 et 2025 étaient prévus à hauteur de :
2023 : 21 000 euros
2024 : 129 000 euros
2025 : 134 016 euros
Les crédits  de  paiement  réalisés  sur  l’exercice 2022 s’élèvent  à  27 459,08 euros TTC et  à
0 euro sur 2023. Il est nécessaire de procéder à une nouvelle révision de cette AP. En effet, les
opérations de restauration de ces vitraux sont délicates et longues. Ainsi, pour l’année 2024 il
est prévu une mise en sauvegarde des 5 vitraux objet de la tranche conditionnelle numéro 1 du
marché contracté avec l’entreprise Thomas Vitraux, via dépose de ceux-ci et transfert dans les
ateliers  de  l’entreprise.  Le  coût  de  cette  prestation  est  évalué  à  7 000 euros TTC.  La
restauration des vitraux considérés ne démarrera qu’en fin d’année 2024, occasionnant des
dépenses qui s’établiront sur l’exercice 2025. La tranche conditionnelle numéro 2 est envisagée
sur l’année 2026.
Ainsi, il est nécessaire de prévoir des crédits de paiement pour les années 2024, 2025 et 2026
à raison de :
2024 : 7 000 euros TTC
2025 : 155 734 euros TTC
2026 : 93 823,15 euros TTC
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

5 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
BRAHMI  ; Monsieur YOUSFI  ; Madame KAHOUL 

DÉCIDE

• DE REVISER l’AP n°181 relative au projet de rénovation des vitraux Saint Nicolas en
étalant les crédits de paiement jusqu’à 2026 ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  liquider,  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement pour l’AP/CP n°181.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine  HAOUES ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame  Dounia
MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_11

BUDGET PRIMITIF 2024

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Le Budget  Primitif  est  l’acte  juridique qui  prévoit  l’ensemble  des dépenses et  des  recettes
autorisées et prévues pour l’année. Il constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire
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annuel de la collectivité. Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année
à laquelle il se rapporte et il est transmis au représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent
son approbation. Son vote doit intervenir dans un délai de 10 semaines maximum suivant la
tenue du débat sur les orientations budgétaires, qui a eu lieu lors de la séance du conseil
municipal du 8 février 2024. 
Les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  évaluées  de  manière  sincère  et  doivent  être
équilibrées  toutes  sections  confondues.  La  section  de  fonctionnement  et  la  section
d’investissement sont également respectivement votées en équilibre. 
L’article L.  2313-1 du Code général  des collectivités territoriales prévoit  qu’une présentation
brève et  synthétique retraçant  les informations financières essentielles est jointe au Budget
Primitif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.
Le projet de Budget Primitif proposé pour l’année 2024 est équilibré en recettes et en dépenses
comme suit : 

Dépenses budgétaires Recettes budgétaires

Section de fonctionnement 31 353 306,18 € 31 353 306,18 €

Section d'investissement 12 524 948,39 € 12 524 948,39 €

Au regard de ces éléments et du rapport de présentation du Budget Primitif  2024 joint à la
présente délibération,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR
7 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Monsieur  SEMARI ;  Madame

BODARD ; Monsieur HAOUES ; Madame BRAHMI ;
Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’ADOPTER le Budget Primitif 2024.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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ÉTAIENT PRÉSENTS
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Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
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ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_12

SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT CCAS 2024

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la commune de Givors est un établissement
public administratif, dirigé par un conseil d’administration présidé par le Maire de la commune.
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Il exerce l’intégralité de ses compétences en matière d’action sociale générale, telle qu’elle est
définie par les articles L 123-4 à L 123-9 du Code de l’action sociale et des familles, qui précise
les attributions de cet établissement public. 

Afin de permettre au CCAS de continuer à mettre en œuvre et développer sa politique d’action
sociale sur le territoire de la commune, il est proposé de lui attribuer une subvention générale
de fonctionnement d’un montant de 1 118 000 € au titre de l’exercice 2024 dont 71 750 € au
titre du Programme de Réussite Éducative (PRE). La subvention sera versée en plusieurs fois.

Pour mémoire, le montant de la subvention attribué au CCAS en 2023 était fixé à 863 000 €. La
majoration de 255 000 € accordée par rapport à l’an dernier a pour objet principal  de doter le
CCAS des moyens nécessaires pour répondre à son ambition sociale, dans le respect de son
indépendance juridique. Elle fait notamment suite à la prise en charge par la CCAS des frais
liés à l’ouverture du tiers-lieu de santé et la volonté d’offrir à la population une offre de santé
élargie.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ATTRIBUER une subvention générale de fonctionnement d’un montant de 1 118 000 €
au CCAS de Givors dont 71 750 € au titre du PRE.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine  HAOUES ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame  Dounia
MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
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DEL20240328_13

SIGNATURE D'UNE CONVENTION DU DISPOSITIF BATY+ AVEC LE SIGERLY

RAPPORTEUR : Alipio VITORIO

Le Syndicat de Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy) a mis en place un
nouveau  dispositif  pour  ses  communes  membres  dénommé  Baty+.  La  philosophie  de  ce
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dispositif  consiste  à  accompagner  les  communes  membres  en  leur  proposant  une  offre
intégrée, comprenant un accompagnement technique et des solutions de financement pour la
rénovation globale de leurs bâtiments en vue de réduire leurs consommations énergétiques.
En l’espèce, les solutions de financement résident dans l’octroi d’une avance remboursable
pouvant aller jusqu’à 500 000 euros, remboursée sans intérêts au SIGERLy sur une durée de
15 ans.  En  outre,  le  remboursement  de  la  dite  avance  commence  deux ans  après  son
versement, afin que l’impact des économies d’énergie puisse être effectif pour les communes.
Ce dispositif  intègre également une contribution de la commune pour rémunérer l’ingénierie
technique et financière fournie par le SIGERLy.
Le  détail  des  modalités  de  ce  dispositif  figure  dans  la  convention  annexée  à  la  présente
délibération.
Après échanges entre la commune de Givors et le SIGERLy, il est proposé que le projet de
rénovation d’un bâtiment tertiaire en vue de la création d’une structure petite enfance et d’un
espace dédié à l’accueil des jeunes adultes puisse bénéficier de ce dispositif. En effet, ce projet
de réhabilitation du bâtiment qui a accueilli l’ancien centre social Camille Claudel, situé 2 rue
Eugène Pottier à Givors prévoit de développer une crèche de 48 berceaux, un Point Accueil
Écoute Jeunes, les nouveaux locaux du Comité Département Hygiène et Santé (CDHS) et une
offre de locaux d’environ 100 m² (encore non affectés) complémentaire au pôle de santé. Il
s’inscrit  dans  un  objectif  très  ambitieux  de réduction  de ses  consommations  énergétiques,
puisque le gain après rénovation atteint 63 % en énergie finale par rapport à la consommation
initiale du site.
Le SIGERLy a ainsi validé une avance remboursable de 300 000 euros pour ce projet, laquelle
serait versée à la commune en 2024, et ferait l’objet d’un remboursement fixe de 20 000 euros
par an sur 15 ans, à compter de l’année 2026 et jusqu’à l’année 2040. La contribution annuelle
pour l’ingénierie technique et financière est  calibrée à 5 888 euros par an,  avec un premier
versement  à  compter  de  l’année 2025  et  jusqu’à  l’année 2039  (cf  annexe 2  « Modalités
comptables » de la convention ci-jointe).
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention ci-jointe du projet de rénovation énergétique globale d’un
bâtiment tertiaire de Givors en vue de la création d’une structure petite enfance et d’un
espace dédié à l’accueil des jeunes adultes, dans le cadre du dispositif Baty+ mis en
place par le SIGERLy ;

• DE DIRE que l’avance remboursable octroyée par le SIGERLy dans ce cadre sera de
300 000 euros, versée en 2024, avec un remboursement fixe de 20 000 euros par an à
partir de l’année 2026 et jusqu’à l’année 2040 ;

• DE DIRE que la contribution de la commune au SIGERLy pour les frais d’ingénierie
technique et financière du projet sera d’un montant fixe de 5 888 euros par an, versée
par la commune au SIGERLy à partir de l’année 2025 et jusqu’à l’année 2039 ;

• DE DIRE que les crédits correspondants seront prévus dans les exercices budgétaires
considérés ;
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• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention
considérée,  ainsi  que  tous  documents  y  afférents,  et  plus  globalement  faire  le
nécessaire quant à la mise en œuvre de cette convention.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
26

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Madame Laurence  FRETY ;  Madame  Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Madame
Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Monsieur  Azdine  MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin ALLIGANT ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur Abdel YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA  ; Monsieur Foued RAHMOUNI  ; Monsieur Loïc MEZIK  ;
Monsieur  Gregory  D'ANGELO   ;  Monsieur  Tarik  KHEDDACHE   ;  Monsieur  Jean-Yves
CABALLERO  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_14

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE MOYENS

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Dans le cadre de leurs activités, les associations ci-dessous ont sollicité la commune afin de
bénéficier d’une subvention.
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Les actions développées par les associations tout au long de l’année sont en concordance avec
les objectifs de la politique municipale tels que :

• mettre en place des actions éducatives de loisirs, de sports, de compétitions ;
• faciliter l’accès aux structures culturelles, sportives et de loisirs ;
• faciliter la formation, l’insertion ;
• être dans la prévention de la désocialisation et dans la prévention sanitaire.

La  commune  de  Givors,  dans  le  cadre  de  sa  politique  d’aide  aux  associations,  souhaite
engager un partenariat fort et privilégié avec le mouvement associatif auprès des Givordins, et
soutenir leurs projets.
Au vu des demandes formulées, et compte tenu de la nature des activités qui présentent de
réels intérêts entrant dans les actions que la commune peut légalement soutenir, il est proposé
d’attribuer les subventions suivantes pour l’année 2024 : 

Associations Subvention en
numéraire 2023

Avantage en
nature 2024

Subvention en
numéraire 2024

TOTAL
subventions

2024

Centres sociaux 100 000 € 150 618 € 224 800 € 375 418 €

Givors Tennis 2 000 € 384 001 € 2 000 € 386 001 €

Givors Tir Sportif 600 € 24 381 € 1 000 € 25 381 €

L’indépendante 9 000 € 40 403 € 6 750 € 47 153 €

JSOG Football 21 000 € 712 584 € 25 000 € 737 584 €

MJC 130 000 € 193 465,61 € 130 000 € 323 465 €

Sauveteurs  de
Givors

45 000 € 45 398 € 42 000 € 87 398 €

SOG Basket 10 000 € 79 691 € 13 225 € 92 916 €

SOG Boxe 7 000 € 24 381 € 9 900 € 34 281 €

SOG Judo 28 000 € 30 882,60 € 26 136 € 55 963 €

SOG Rugby 50 000 € 653 526 € 45 125 € 698 651 €

L’attribution  d’une  subvention  peut  être  accompagnée  de  la  conclusion  d’une  convention
d’objectifs  et  de  moyens définissant  l’objet,  le  montant,  les  modalités  de  versement  et  les
conditions d’utilisation de la subvention attribuée. Sa signature est obligatoire s’agissant des
subventions dont le montant est supérieur à 23 000 euros.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD
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DÉCIDE

• D’ALLOUER  les  subventions  aux  associations  mentionnées  ci-dessus  pour  l’année
2024 ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  les  conventions
d’objectifs et de moyens jointes à la présente délibération avec ces associations ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Laurence FRETY ;  Monsieur Cyril MATHEY ;
Madame Nabiha LAOUADI ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur
Azdine MERMOURI ;  Madame Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur
Benjamin ALLIGANT ; Madame Solange FORNENGO ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur
Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Madame Isabelle FERNANDES ; Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ;
Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI  ; Madame Dalila ALLALI  ; Madame Sabine RUTON  ; Monsieur
Gregory D'ANGELO  ; Monsieur Tarik KHEDDACHE  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_15

SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT - CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
AVEC LA MISSION LOCALE RHÔNE SUD

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Dans le cadre de son activité, la Mission Locale Rhône Sud, association loi de 1901, a sollicité
la commune afin de bénéficier d’une subvention.
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Les actions développées par l’association, qui cible prioritairement les publics des jeunes de 16
à 25 ans révolus, sont en concordance avec les objectifs de la politique municipale tels que :
- Aider prioritairement les publics à résoudre l’ensemble des problèmes que pose leur insertion
professionnelle  et sociale en assurant des fonctions d’accueil,  d’information,  d’orientation et
d’accompagnement à l’accès à la formation professionnelle initiale ou continue, ou à l’emploi,
- Favoriser la concertation entre les différents partenaires en vue de renforcer ou compléter les
actions  conduites,  notamment  pour  les  publics  rencontrant  des  difficultés  particulières
d’insertion professionnelle et sociale,
- Concourir à la mise en œuvre de l’obligation de formation définie par le Code de l’Éducation,
- Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre, dans sa zone de compétence, d’une politique
locale concertée d’insertion professionnelle et sociale des publics,
- Accompagner les publics dans le cadre du Contrat d’Engagement Jeune,
-  Participer  au  repérage  des  situations  qui  nécessitent  un  accès  aux  droits  sociaux,  à  la
prévention et aux soins, en mettant en œuvre les actions et en orientant les publics vers des
services compétents qui  permettent  une prise en charge par  le  système de santé de droit
commun et la prise en compte par le public de son capital santé.
Dans le cadre de sa politique d’aide aux associations, la commune de Givors souhaite engager
un partenariat  fort  et  privilégié  avec la  Mission  Locale Rhône Sud et  soutenir  le  projet  de
l’association.
Au vu de la demande et compte tenu de la nature de l’activité qui présente un intérêt réel dans
les actions que la commune peut légalement soutenir, il est proposé d’attribuer la subvention de
fonctionnement ci-dessous pour l’année 2024 à la Mission Locale Rhône Sud :

Subvention en
numéraire 2023

Avantage en nature
2024

Subvention en
numéraire 2024

TOTAL subvention
2024

115 000 € 36 300 € 84 000 € 120 300 €

Le montant de la subvention étant supérieur à 23 000 euros, il est nécessaire de conclure une
convention d’objectifs et de moyens définissant l’objet, le montant, les modalités de versement
et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER une subvention de 84 000 euros à la Mission Locale Rhône Sud pour l’an-
née 2024 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention d’objectifs
et de moyens jointe à la présente délibération avec la Mission Locale Rhône Sud ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée au budget.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine HAOUES ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Ali SEMARI  ; Madame Edwige MOIOLI  ; Madame Sonia BRAHMI 

DEL20240328_16

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION GIVORS MÉMOIRE

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Givors Mémoire, association givordine à vocation solidaire, a été créée en 2018 dans l’objectif :
• de développer des actions sur le devoir de mémoire et une meilleure connaissance de

l’histoire ;
• d’œuvrer à la solidarité entre les générations et les pays ;
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• de favoriser les rencontres pour rompre l’isolement et le repli sur soi ;
• d’encourager la mise en place d’activités culturelles et de loisirs ;
• d’accompagner  les  familles  dès  la  survenance  d’un  décès  dans  les  démarches

d’organisation des obsèques.
L’association organise une soirée culturelle et caritative le 7 juin 2024 au profit des habitants de
Gaza.
Le programme de la soirée est le suivant :

• représentation de l’association culturelle et méditerranéenne sur le thème de la poésie ;
• lecture de poème d’un auteur palestinien accompagnée par un musicien ;
• prise  de  parole  du  Collectif  69  Palestine  et  Union  Juive  pour  la  paix  avec  des

témoignages de médecins.
La totalité des fonds récoltés lors de cette soirée dont le prix de l’entrée est fixé à 5 euros sera
reversée par  l’association  Givors  Mémoire  aux Gazaouis  par  l’intermédiaire  du Collectif  69
Palestine et Union Juive pour la paix.
Considérant  que les  associations  participent  au développement  du territoire,  créent  du lien
social, des liens de solidarités et répondent à des besoins,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

30 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’ALLOUER une subvention de 500 € à l’association Givors Mémoire ;

• DE DIRE que cette dépense sera imputée au budget 2024 de la commune. 

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  
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Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine  HAOUES ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame  Dounia
MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_17

DEMANDE DE SUBVENTION À LA MÉTROPOLE DE LYON DANS LE CADRE DE L'AIDE À
L'INVESTISSEMENT 2024

RAPPORTEUR : Laurence FRETY
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Le conseil métropolitain du 29 janvier 2024 a reconduit le dispositif d’aide à l’investissement des
communes de son territoire, fondé sur les dispositions du paragraphe I de l’article L.1111-10 du
Code général des collectivités territoriales (cf le document « Aides à l’investissement 2024 –
appel à projets municipaux » ci-joint).
Cette aide vise,  notamment,  à  subventionner les travaux d’aménagement ou de rénovation
d’écoles, mais aussi, dans le cadre de ce nouveau cahier des charges 2024, les travaux d’achat
et d’installation de systèmes de vidéosurveillance sur l’espace public lorsqu’ils participent à la
protection d’espaces en lien avec les compétences métropolitaines
1/ Ecole Henri Wallon 
La commune de Givors entreprend de restructurer et d’étendre le site de l’école maternelle
Henri Wallon, afin de répondre aux besoins en matière d’accueil d’enfants dans les écoles de la
commune. Cette opération est réalisée en deux tranches.
Une première tranche, en cours de réalisation (qui a fait l’objet d’une délibération n° 3 lors de la
séance du conseil municipal du 2 février 2023) consiste à rénover un bâtiment de logements
désaffecté et situé sur le tènement de l’école pour le transformer en salles de classes. Ainsi il
est prévu d’y aménager 3 salles de classes et un dortoir, et de transformer une salle de classe
et un dortoir du bâtiment existant en salle de motricité. Un bâtiment de liaison entre le bâtiment
de logements désaffecté et le bâtiment de l’école est également prévu, à usage de circulation et
sanitaires.
La seconde tranche,  (qui  a  fait  l’objet  d’une délibération  n°9  lors  de la  séance  du  conseil
municipal  du  30  novembre  2023,  cf  avant  projet  ci-joint),  consiste  à  réhabiliter  une  aile
partiellement  occupée  du  bâtiment  existant,  et  à  construire  une  extension  de  celui-ci,  afin
d’ajouter un restaurant scolaire, 3 classes élémentaires, une seconde salle de motricité, une
salle des maîtres et un espace RASED. 
Ainsi le site sera, à terme, équipé de :
• 8 classes maternelles
• 3 classes élémentaires
• 2 salles de motricité
• un restaurant scolaire.
Dans le cadre de cet appel à projets municipaux, la Métropole peut, sous réserve d’arbitrage
favorable, soutenir financièrement le projet à hauteur de 60 % maximum. Ce coût prévisionnel
(cf plan de financement ci-joint) est estimé à ce stade de l’opération à 2 480 225 euros HT. Il est
proposé de solliciter une subvention de la part de la Métropole de Lyon, dans le cadre de l’appel
à projets municipaux aide à l’investissement 2024, à hauteur de 500 000 euros correspondant à
20,16 % de la dépense subventionnable prévisionnelle.
2/ Vidéoprotection gare Givors Ville
La commune prévoit d’installer des dispositifs de vidéosurveillance aux abords de la gare de
Givors Ville afin de sécuriser les espaces publics attenants, et notamment le parking relais au
nord de la gare. 
Ainsi il est prévu le déploiement de 14 caméras aux abords de la gare de Givors Ville (cf notice
descriptive ci-jointe).
Le coût prévisionnel de ce projet est estimé à ce stade à 177 898 euros HT. La commune a
obtenu un financement régional de 86 500 euros. Il est proposé de solliciter une subvention de
la  part  de  la  Métropole  de  Lyon,  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  municipaux  aide  à
l’investissement 2024,  à  hauteur  de  55 000 euros  correspondant  à  30,92 % de  la  dépense
subventionnable prévisionnelle (cf plan de financement ci joint).
3/ Établissement d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE) Eugène Pottier
Dans le cadre de l’aide à l’investissement 2022 déployé par la Métropole de Lyon, un soutien
financier au projet de création d’un nouvel EAJE sis 2 rue Eugène Pottier (cf. délibération n°18
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du conseil municipal du 24 mars 2022) a été sollicité. La Métropole de Lyon a ainsi octroyé,
dans le cadre de son dispositif de soutien aux communes, une subvention de 389 500 euros
pour ce projet.
Le cahier des charges de l’appel à projets 2024 prévoit la possibilité de solliciter un financement
complémentaire sur un projet déjà financé par un millésime précédent d’aide à l’investissement
sous réserve que le financement métropolitain demeure dans la limite de 60 % de la dépense
subventionnable. 
Or, ce projet a évolué depuis son origine et connu certaines perturbations et décisions ayant
renchéri son coût : inflation pour plus de 200 000 euros, raccordement au réseau de chaleur,
problématiques géotechniques et de curage… détaillées dans la notice explicative ci-jointe.
Ainsi, le coût prévisionnel global de ce projet s’établit à hauteur de 3 363 422 euros HT. Il est
proposé de solliciter une subvention de la part de la Métropole de Lyon, dans le cadre de l’appel
à projets municipaux aide à l’investissement 2024, à hauteur de 100 000 euros correspondants
à 2,97 % de la dépense subventionnable prévisionnelle (cf plan de financement ci-joint), et qui
porterait, le cas échéant, le soutien financier de la Métropole de Lyon, en cumulant avec l’appel
à projets municipaux aide à l’investissement 2022, à hauteur de 489 500 euros correspondant à
14,55 % du coût prévisionnel du projet.
Ainsi,  au cumul des trois projets,  la subvention sollicitée dans le cadre de l’appel à projets
municipaux aide à l’investissement 2024 est de 655 000 euros.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les projets de restructuration et extension de l’école Henri Wallon et de
déploiement de vidéoprotection aux abords de la gare de Givors Ville et l’évolution du
projet  de  création  d’un  nouvel  Etablissement  d’Accueil  de  Jeunes  Enfants  dans  le
bâtiment sis 2 rue Eugène Pottier ;

• DE SOLLICITER un financement de la Métropole de Lyon dans le cadre de son appel à
projets municipaux 2024 pour soutenir le projet de l’école Henri Wallon sur la base d’un
financement  de  24,16 %  du  coût  prévisionnel  total  de  l’opération,  estimé  à
2 480 225 euros HT, correspondant à un volume de subvention de 500 000 euros ;

• DE SOLLICITER un financement de la Métropole de Lyon dans le cadre de son appel à
projets municipaux 2024 pour soutenir le projet  de déploiement de vidéoprotection aux
abords de la gare de Givors Ville  sur la base d’un financement de  30,92 % du coût
prévisionnel total de l’opération, estimé à 177 898 euros HT, correspondant à un volume
de subvention de 55 000 euros ;

• DE SOLLICITER un financement de la Métropole de Lyon, complémentaire à celui de
l’appel à projets municipaux 2022, dans le cadre de son appel à projets municipaux
2024 pour soutenir le projet  de création d’un nouvel Etablissement d’Accueil de Jeunes
Enfants dans le bâtiment  sis 2 rue Eugène Pottier  sur  la base d’un financement de
2,97 %  du  coût  prévisionnel  total  de  l’opération,  estimé  à  3 363 422 euros HT,
correspondant à un volume de subvention de 100 000 euros ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tous documents nécessaires pour l’octroi de
ces subventions.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine  HAOUES ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame  Dounia
MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_18

CONVENTION DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AUX DISPOSITIFS DE
MANAGEMENT DE CENTRE-VILLE ENTRE LA MÉTROPOLE ET LA COMMUNE DE

GIVORS

RAPPORTEUR : Dalila ALLALI
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Afin  d’accompagner  les  actions  déjà  engagées  par  la  Ville  pour  renforcer  la  vitalité  et  le
développement  du  commerce  de  proximité  (recrutement  d’une  manager de  centre-ville,
création  d’un  parcours  résidentiel  marchand,  remise  en  location  de  locaux  commerciaux
appartenant  à  la  Ville,  réveil  de  l’association  de  commerçants),  la  Métropole  propose  de
subventionner des actions exceptionnelles visant à redynamiser le centre-ville. 
Ainsi la Ville de Givors a proposé à la Métropole de subventionner dans le cadre de subvention
de fonctionnement au dispositif de Management de centre-ville un projet composé des deux
actions suivantes : 

- Action de communication et mise en valeur du tissu commercial :
30 portraits de commerçants réalisés par un photographe sur site et en contexte afin
d’améliorer la visibilité de nos commerçants. Les productions seront utilisées sur les réseaux
sociaux,  sur  des  supports  bâches  positionnés  sur  des  candélabres  pour  accompagner  le
parcours marchand et autres supports plus classiques.
Des vidéos promotionnelles réalisées par un prestataire : mettant en valeur l’accueil, le conseil
et le service des commerçants givordins, mais également la diversité des produits proposés sur
les  marchés  hebdomadaires  permettra  de  toucher  une  nouvelle  clientèle sur  une  zone  de
chalandise  élargie.  En effet,  ces  vidéos seront  diffusées sur  les  grands écrans  du cinéma
Mégarama et sur les réseaux sociaux.
Pour rendre plus visible l’action du manager centre-ville : acquisition d’oriflammes ou autres
supports de communication identifiables MCV « animation » et « ici : ouverture d’une nouvelle
boutique ».

- Actions d’animations du centre-ville :
Expérimentation de piétonisation du Sud de la rue Roger Salengro et animations :
Dans le cadre des actions mises en œuvre pour rendre la rue Salengro plus attractive avec un
parcours  marchand agréable, il est proposé de tester sa piétonisation lors de marchés
dominicaux en apportant une ambiance sonore et visuelle, en créant un espace de food court
avec zone de détente et animation jeux concours Graines de chef puis Top chef qui permettra
de sensibiliser la population à la consommation de produits locaux et à une alimentation saine
et équilibrée à petit prix.
Le dimanche étant traditionnellement jour de marché, il est proposé de se greffer à lui afin de
profiter du flux habituel de clients et de proposer un espace de détente atypique donnant envie
de se poser, de ralentir et de consommer sur place. Ces animations seront l’occasion de créer
du  lien  entre  commerçants  et  habitants.  Ainsi  les  commerçants  pourront  proposer  des
animations  sur  la  portion  de  rue  dédiée  aux piétons  et  clôturer  l’évènement  par  un  repas
partagé de type grand banquet. D’ores et déjà un défilé de mode organisé par les commerçants
est prévu sur une des dates de piétonisation.
Street  marketing  :  décoration  aérienne  de  la  rue  de  type  guirlande  de  fleurs  (favorisant
l’attractivité de la rue sur la période printemps automne), diffusion d’une musique d’ambiance et
animation au micro sur 3 dates.
Il est prévu pour cela l’acquisition de petits matériels et décorations : chaises chiliennes avec le
logo ville de Givors « # je consomme local », des lots à gagner et stands animation : jeu de
tombola, stand d’activités manuelles pour adultes et enfants et maquillage, questions quizz sur
les saisons et l’alimentation mais aussi sur le patrimoine et l’histoire givordine, animation micro.
Deux concours culinaires : le premier sur la période printemps été :
Concours Graines de chef avec les enfants, thématique soupe et salade de fruits en lien avec le
Conseil Municipal des Enfants.
Stand de maquillage pour enfants, stand peinture sur galets, thématique fruits et légumes de
saison. Animation toute la matinée sur le marché avec des lots à gagner.
Création d'un espace food court sur Salengro, espace chill avec glacier sur triporteur.
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Le second en lien avec la semaine du goût septembre - octobre :
Concours Top chef : prestation d’un chef avec son matériel pour dégustation de plat de saison
avec animation jeux quizz saison, jeu concours estimation poids d’une courge en lien avec
l’association les potagers du Garon (mise en avant de leurs actions et produits de saison).
Le budget du projet de communication et d’animations par la ville de Givors est présenté ci-
dessous :

Dépenses Montant (en €) Recettes Montant (en €)

Communication 7 375 Métropole de
Lyon

17 000

Animations  -  Evénementiel
(Décorations de rue, guirlandes
et  décoration  d’arbres  papillon,
sonorisation  partie  Salengro et
devant mairie, animation et jeux
concours, espace détente)

13 625 Ville de Givors 4000

Total 21 000 Total 21 000

Le budget prévisionnel est de 21 000 €. La proposition de soutien de la Métropole est de
17 000 €.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention d’attribution d’une subvention de soutien au dispositif de
Management de centre-ville ci-jointe ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à mettre en œuvre et à signer
tout document nécessaire au versement des subventions accordées. 

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Madame Françoise BATUT ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Monsieur
Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie  BODARD ;  Monsieur
Hocine  HAOUES ;  Madame  Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame  Dounia
MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Tarik KHEDDACHE  a donné procuration à Monsieur Loïc MEZIK 
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240328_19

CONTRAT DE VILLE MÉTROPOLITAIN ET CONVENTION LOCALE D'APPLICATION DU
CONTRAT DE VILLE 2024-2030

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI
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La politique de la  ville  est  la  politique publique nationale  et  territorialisée de réduction des
inégalités sociales et spatiales. Ses objectifs, son cadre d’action et ses moyens sont définis par
la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, dite
loi  Lamy.  Ancrée  sur  les  territoires,  la  politique  de  la  ville  est  déclinée  aux  échelles
métropolitaine, communale et de chaque quartier. Elle est conduite conjointement par l’État, la
Métropole de Lyon et la commune de Givors.
Reflétant ce partage de compétences, elle est mise en œuvre au moyen du contrat de ville
métropolitain (CVM), conclue à l’échelle intercommunale puis déclinée au niveau communal au
moyen de la convention locale d’application (CLA).
Le précédent contrat  de ville métropolitain  ainsi  que la convention locale d’application pour
Givors ont été conclus pour la période 2015-2020. Ils ont été prorogés jusqu’en 2022 par la
signature, en juillet 2019, d’un protocole d’engagements réciproques renforcés entre l’État et la
Métropole de Lyon. Une nouvelle prorogation, jusqu’à la fin 2023, a été inscrite au sein de la loi
de finances 2022.
La ville de Givors est fortement engagée dans les dispositifs de la politique de la ville depuis
1991. Elle se mobilise pour améliorer  les conditions de vie des habitants par la rénovation
urbaine, de l’habitat et du cadre de vie, le développement économique et l’emploi, la réussite
éducative,  l’accompagnement  des  difficultés  sociales,  le  soutien  aux  associations  et  aux
initiatives locales, l’animation, l’accès à la santé, le développement culturel, la diversification et
la mixité des fonctions.
Compte tenu des enjeux du territoire et des leviers permis par la politique de la ville, la ville de
Givors  renouvelle  son  engagement  en  faveur  des  quartiers  populaires  par  la  signature  du
contrat de ville métropolitain 2024-2030 – Engagements Quartiers 2030 et de la convention
locale d’application pour Givors.
La nouvelle géographie prioritaire
Les critères de définition des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) sont établis
par le décret n°2014-767 : au sein d’une unité urbaine d’au moins 100 000 habitants, les QPV
sont des quartiers accueillant au moins 1 000 habitants et dont le revenu médian déclaré par
unité  de  consommation  est  inférieur  à  un  seuil  appréciant  l’écart  de  développement
économique  et  social  par  rapport  au  territoire  national  et  par  rapport  à  l’unité  urbaine
d’appartenance.
Sur cette base, le décret n° 2023-1314 du 28 décembre 2023 modifie la liste et les périmètres
des QPV. Pour Givors, les QPV retenus sont les Vernes, les Plaines et Centre.
Les  modifications  apportées  sont  des  ajustements  de  périmètres  visant  à  améliorer  leur
cohérence sur la base des critères définis par l’État :

• intégration des écoles en réseau d’éducation prioritaire (REP) : écoles Romain Rolland
et Louise Michel aux Vernes, écoles Joliot Curie, Henri Wallon et Picard-Liauthaud aux
Plaines,

• intégration des adresses n°1, 6, 7 et 8 cité Croizat aux Plaines,
• dans le QPV Centre, intégration des n°11 rue du Moulin et 1 à 11 rue Robespierre,

intégration du secteur Denfert-Rochereau - Joseph Faure en continuité du tissu d’habitat
ancien, intégration de la rive ouest  de la rue Roger Salengro en continuité du tissu
urbain.

Ces  nouveaux  périmètres  permettront  de  mobiliser  de  façon  plus  cohérente  les  différents
dispositifs liés à la politique de la ville, dont par exemple :

• abattement de la  Taxe Foncière  sur  les Propriétés Bâties (ATFPB) dans le  parc de
logements sociaux à des fins d’amélioration du niveau de qualité de service,

• mesures  en  faveur  de  l’emploi  (emplois  francs,  contrats  adulte-relais,  etc.),  de
l’entrepreneuriat et des entreprises, 

• Gestion Sociale et Urbaine de Proximité (GSUP),
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• programmation sociale du contrat de ville.
Les méthodes d’élaboration du contrat de ville métropolitain et de la convention locale
d’application
Afin d’améliorer l’efficacité des plans d’actions et  de tirer  les enseignements des dispositifs
passés, l’écriture du contrat de ville métropolitain et de la convention locale d’application pour
Givors s’est appuyée sur des évaluations de l’action conduite depuis 2015 ainsi que sur des
diagnostics territoriaux. 
De  même,  afin  de  répondre  aux exigences de  proximité  et  d’adéquation  aux  attentes  des
habitants, la rédaction de ces nouveaux cadres contractuels s’appuie sur des concertations
auprès des citoyens, des associations et des acteurs de proximité.
Le contrat de ville métropolitain 2024-2030 a été élaboré selon la méthode suivante :

• 2022 : évaluation du contrat de ville précédent,
• 2023  :  diagnostic  établi  par  l’observatoire  des  quartiers  populaires  de  l’Agence

d’urbanisme de Lyon,
• printemps 2023 : Assises des quartiers populaires, ayant réuni un millier de participants

(associations, habitants, acteurs locaux et partenaires institutionnels) lors de 8 ateliers
thématiques, dont un à Givors,

• juin-octobre 2023 : concertations citoyennes conduites par les délégués de la Préfète,
• octobre-décembre 2023 : 6 ateliers d’écriture partenariaux.

La rédaction de la convention locale d’application pour Givors s’est appuyée de la même façon
sur la participation des habitants, des associations et des partenaires locaux : 

• janvier-septembre 2023 : évaluation participative de la CLA précédente et concertations
en vue de l’élaboration de la CLA 2024-2030. L’évaluation a porté de façon générale sur
la mise en œuvre, la gouvernance, la pertinence et l’efficience du contrat précédent et
spécifiquement  sur  le  Programme de  réussite  éducative,  sur  la  thématique  emploi-
insertion ainsi que sur l’accès à la culture. Les partenaires locaux ont été associés lors
de réunions spécifiques. Les habitants ont été associés à l’occasion de temps dans les
quartiers, les « cafés concertés », et lors d’une réunion participative le 31 mai 2023, le
« café des quartiers »,

• octobre  2023 :  venue  de  la  commission  nationale  participation  citoyenne  dans  les
quartiers, présidée par M. Mechmache,

• novembre 2023-mars 2024 : écriture de la CLA lors de 6 groupes de travail territorialisés
et 5 groupes de travail transversaux avec les associations, les partenaires locaux et les
services de droits commun.

Le contenu du contrat de ville métropolitain et de la convention locale d’application
Tel qu’annexés, le CVM, approuvé par le Conseil Métropolitain en date 11 mars 2024, et la CLA
s’appuient sur la mobilisation de l’ensemble des politiques publiques et sur une mobilisation
supplémentaire en fonction des projets de territoires définis par quartier. 
Conformément à la circulaire du 31 août 2023 relative à l’élaboration des contrats de ville 2024-
2030 dans les départements métropolitains, les nouveaux contrats de ville doivent être conclus
au plus tard avant le 31 mars 2024.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD
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DÉCIDE

• D’APPROUVER le contenu du contrat de ville métropolitain 2024-2030 « Engagements
Quartiers 2030 », ci-joint ;

• D’AUTORISER  monsieur le maire à signer le contrat de ville métropolitain 2024-2030
« Engagements Quartiers 2030 » ;

• D’APPROUVER le contenu de la convention locale d’application 2024-2030 pour Givors,
ci-jointe ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention locale d’application 2024-2030
pour Givors.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 MARS 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/03/2024

29/03/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
26

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Monsieur GUENON

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  vingt  huit  mars  à  19  heures,  en  salle  du  conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Laurence FRETY ;  Monsieur Cyril MATHEY ;
Madame  Nabiha  LAOUADI ;  Madame  Françoise  BATUT ;  Monsieur  Azdine  MERMOURI ;
Madame Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;
Madame  Solange  FORNENGO ;  Madame  Delphine  PAILLOT ;  Monsieur  Fabrice  RIVA ;
Monsieur  Jean-Yves  CABALLERO ;  Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert
JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;
Madame Florence MERIDJI ;  Monsieur  Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Monsieur Ali SEMARI  a donné procuration à Madame Sonia BRAHMI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI   ;  Madame Dalila ALLALI   ;  Monsieur Loïc MEZIK   ;  Madame
Sabine RUTON   ;  Monsieur Gregory D'ANGELO   ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE  ;  Madame
Edwige MOIOLI 

DEL20240328_20

SUBVENTIONS MUNICIPALES AUX ASSOCIATIONS AU TITRE DE LA PROGRAMMATION
SOCIALE DU CONTRAT DE VILLE 2024

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Dans le cadre de la programmation sociale du contrat de ville 2024 et sur la base des besoins
territoriaux identifiés sur chacun des 3 quartiers prioritaires de la politique de la ville, la ville de
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Givors  a  procédé  à  l’instruction  de  21 projets  pour  15 associations  en  cofinancement  des
demandes formulées auprès de l’État - Agence Nationale de la Cohésion des Territoires.
Sur la base des besoins territoriaux identifiés pour chacun des 3 quartiers prioritaires de la
politique de la ville et en complément des actions portées par le droit commun, l’objectif est de
répondre aux besoins spécifiques des populations résidant dans les quartiers prioritaires dans
un but de réduction des inégalités. 
Les thématiques soutenues sont les suivantes :

• favoriser l’insertion sociale et professionnelle, l’emploi,
• favoriser la réussite éducative,
• faciliter et développer l’accès à la culture,
• soutenir la jeunesse,
• faciliter et développer l’accès au sport,
• développer le lien social et favoriser le vivre ensemble

Au vu des demandes formulées, et compte tenu de la nature des activités qui présentent de
réels intérêts entrant dans les actions que la commune peut légalement soutenir, il est proposé
d’attribuer les subventions présentées en annexe.
L’attribution  d’une  subvention  peut  être  accompagnée  de  la  conclusion  d’une  convention
d’objectifs  et  de  moyens définissant  l’objet,  le  montant,  les  modalités  de versement  et  les
conditions d’utilisation de la subvention attribuée. Sa signature est obligatoire s’agissant des
subventions dont le montant est supérieur à 23 000 euros.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

26 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’ALLOUER au titre de la programmation sociale du contrat de ville les subventions aux
associations mentionnées en annexe pour l’année 2024 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention d’objectifs
et de moyens jointe à la présente délibération ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées au budget.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

Le secrétaire de séance, 

Jean-Pierre GUENON
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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